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Dans la semaine du 15 au 20 octobre la rubrique « répression en 
France », en particulier sous son angle judiciaire, s'est brusquement 
gonflée. Au moins quatre procès politiques ont occupé l'actualité. Ce 
fut d'abord la Cour de Sûreté de l'Etat qui a fini, après 5 semaines, 
par rendre son arrêt dans le procès des militants bretons du F.L.B. Ce 
fut ensuite un procès en flagrant délit contre des jeunes gens, qui, 
après avoir participé aux obsèques de Pierre Goldman ont été inter­
pellé par la police et accusé d'avoir jeté des pavés sur les forces de 
l'ordre - sans les atteindre ... Comme ils avaient été tabassés par la 
police, on a dû renvoyer leur procès au 15 octobre dans l'attente d'un 
examen médical. Il y eut par ailleurs le procès d'Agnès Lutman, la 
seule femme arrêtée le 23 mars et qui avait été condamnée à six 
mois de prison avec sursis et surtout à trois ans de ... surveillance psy­
chiatrique. Agnès avait fait appel de ce jugement qu'elle estimait à 
juste titre être un précédent très dangereux non seulement pour elle, 
mais pour l'avenir des libertés individuelles en France. 

Et puis, la Chambre d'Accusation de la Cour d'Appel de Paris déci­
dait le 17 octobre d'autoriser l'extradition de Franco Piperno pou~ 
« s'être rendu complice de la séquestration et de l'assassinat d'Aldo 
Moro», alors que tout le monde savait que F. Piperno n'avait rien à 
voir avec la séquestration et l'assassinat d'Aldo Moro qu'au contraire 
il avait condamnés. 

Enfin, pour couronner le tout, Jean Fabre, insoumis français et 
secrétaire du Parti Radical Italien, était interpellé par la police de l'air 
à Orly et était emprisonné à Fresnes. 

Du beau travail donc et qui, « réalisé » en l 'espace de quelques 
jours, incite à réfléchir sur l'évolution de I'« état de droit » dans notre 

pays. On s'fr.qui~t<!it du « modèle :;t/!~ m•md » -::.,.r,."té.-i,aé oar unP. déara-
dation de la légalité en R.F.A. au début des années 10': on constate 
maintenant que la dégénérescence de l'état de droit est un phénomène 
STRUCTUREL qui concerne non seulement l'Allemagne de l'Ouest mais 
l'ensemble de l'Europe Capitaliste. li y a désormais un « modèle Euro­
pe » de transformation autoritaire des institutions démocratiques libé­
~ales. Mais l'ordre public n'est plus seulement matière de législation 
mterne de chacun des Etats. Il est aussi et de plus en plus matière 
d'accord et d'engagements internationaux : signe particulièrement clair 
de l'avancée de l'intégration européenne dans ce domaine. 

C'est là qu'il faut s'arrêter sur le problème de l 'extradition de 
~ipe~no, tant l'analyse des motivations laisse perplexe et surtout 
mqu1et. 

. D'abor_d tout se passe comme si la France avait ratifié la Conven­
tion e~rop_eenne contre le terrorisme qui a été signée par les ministres 
de la Justice des 17 pays adhérents au Conseil de l'Europe et ratifiée 
seulement par cinq pays (Autriche, Suède, R.F.A., Danemark, Grande­
Bretagne). 

La justice française, loin de faire de l'extradition de Klaus Crois­
sant un cas_ excep~ionnel,_ tient à montrer qu'elle accepte, PAR AVANCE, 
la Conv_ent1on an~1-te~ror1ste en renonçant à sa propre juridiction qui 
reconna!t en part1c~lter le droit d'asile politique aux étrangers. Avec 
son arre~, la Cour d Appel de Paris confirme qu'il N'Y A PLUS DESOR­
MAIS D ASILE POLITIQUE POUR LES RESSORTISSANTS DES PAYS 
EUROPEENS. 

En effet, au-delà des escamotages juridiques, ce qu'il y a d'inquié­
tant c'est que l'ensemble des idées émises dans l'arrêt rendu, consti-

D 
D 

'' 

DU 27 OCT. AU 3 NOV. 79 

N° 838 - 2 F 

HEBDOMADAIRE 
DU PARTI 
SOCIALISTE 
UNIFIÉ 

tue l'essentiel de la philosophie qui inspire la « Convention européenne 
pour la répression du terrorisme », les dispositions clés de cette con­
vention (articles 1 et 2) annulent purement et simplement le caractère 
de délit politique pour les actes de violence grave : or, pour Piperno, la 
Cour de ,Paris déclare « quel que soit le but recherché ou le contexte 
dans lequel de tels faits peuvent s ' inscrire, ceux-ci, compte tenu de 
leur gravité, ne peuvent être regardés comme ayant un caractère poli­
tique ». L'idée sous-jacente à ce nouveau « concept » est simple : la 
violence contre les personnes ou contre les biens est tendanciellement 
privée de caractère politique. C'est une violence « tout court » une rup­
ture des règles de la vie sociale, totalement injustifiable, ne pouvant, 
a priori, se situer dans la perspective de la construction d'un autre 
type de vie sociale ... 

Ainsi l'arrêt de la Cour, comme le texte de la Convention, tend 
donc à ANNULER LA CATEGORIE DE DELIT POLITIQUE. On ne le sup­
prime pas expressément, on le vide de tout contenu. Le délit politique 
se transforme en délit de droit commun. 

Les motivations qui accompagnent cette négation du délit politique 
aboutissant ainsi à mettre en cause la notion de droit d'asile en invo­
quant le fait que les voisins européens sont des états libres et démo­
cratiques garantissant, de ce fait, les droits de l'homme. Du même 
coup on légitime les traits les plus inquiétants de l'évolution autoritaire 
actuelle de l'Europe, en particulier en R.F.A. (procès dans le bunker 
de Stammhein, remise en cause des droits de la défense, etc.). 

Ainsi, par ses justifications, la Cour parisienne a exprimé et en 
même temps alimenté les tendances autoritaires de \'Etat capitaliste 
actuél qui remet en cause les principes fondamentaux de \'itléo\ogie 
libérale-démocratique concernant les rapports entre \'Etat et \'indivision. 

· i.& i=, aïll;t: dt:! Gisc.a,J a êt~ éiVt>C la P..F.A. !e i;.:,:; :!e ~a C.E.E. q~~ a \e 
plus poussé à élaborer un projet de Convention antiterroriste. La R.F.A. 
a ratifié l'accord, le Parlement français pas encore, mais le gouverne­
ment français ne perd pas une occasion pour en défendre la philoso­
phie et l'inspiration. 

li semble donc que dans ce domaine aussi le tandem franco-alle­
mand joue un rôle de moteur pour créer autour de la Convention une 
atmosphère de sanction et d'adhésion. 

Il s'agit, en utilisant le consensus qui existe contre le terrorisme, 
de préparer l'opinion à admettre une riposte préventive à l'extension, 
rendue inévitable du fait de la crise, des conflits sociaux et politiques. 

, , ~•a~faire Cr?issant avait permis une première sensibilisation qui 
s eta1t etendue a des secteurs assez larges. Ce qu'il y a d'inquiétant 
avec l'affaire Piperno c'est que l'opinion semble avoir « régressé » alors 
que le cas Piperno est encore plus facile à défendre devant une opi­
nion qui avait été traumatisée par l'action de la « bande à Baader ». La 
réaction n'a pas été à la hauteur de l'enjeu. Elle témoigne d'une dégra­
dation grave du tissu démocratique français. li nous faut remonter le 
courant, créer les conditions d'une mobilisation minimale pour élargir 
la sensibilisation de l'opinion. C'est l'objet du rassemblement du mer­
credi 24 à Sèvres-Babylone. 

Mais il faut dépasser la réaction au coup par coup, il faut entraîner 
une réflexion en profondeur sur cette évolution autoritaire de l'Etat et 
des relations inter-étatiques en Europe. C'est le sens que nous donnons 
à notre Colloque sur l'Etat et les Libertés que nous organisons les 27 
et 28 octobre à Paris. 

Bernard RAVENEL. 

• BON VOYAGE M. PIPERNO ...• . . 
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Reconstruire le P .S.U. 

Les élections européennes, et leurs prépa­
rations au P.S.U., ont provoquées quelques 
remous, critiques, remises en cause. Dans 
ce tintamarre, il serait peut-être bon de cla­
rifier les choses. 

D'abord, il est certain que la direction du 
Parti a cherché par tous les moyens à co11s­
t1tuer une liste, attitude profondément électo­
raliste. De plus, elle a couru après n'impo ·te 
qui: 
- Edern Hallier dont les positions politir:u ~s 

relèvent plus du nationalisme proche de 
l 'extrême droite que du combat des •11~0-

rités nationales contre un Etat centrali­
sateur, la composition de sa liste et les 
gens de droite qui y figuraient, rendait 
les choses très nettes ; 

- Françoise Giraud, membre du parti radical 
et ancien ministre de Giscard ! Ces faits 
ne sont pas des • bavures • mais sont 
la conséquence, ou plutôt l'inconséquence · 
d'une ligne de classe du P.S.U. aujour­
d'hui. 

Il y a quelques années, le P.S.U., de par 
son insertion réelle dans le mouvement ou­
vrier et ses luttes, a été le premier à déce­
ler les aspirations autogestionnaires y com­
pris finalement sur les terrains hors-produc­
tion. Depuis ie départ du courant Rocard vers 
le P.S. l'absence de stratégie politique réelle 
amène aujourd'hui une dérive du P.S.U., une 
dissolution politique et organisationnelle dont 
les européennes ne sont que le dernier épi­
sode. 

Il me semble encore temps et même 
urgent de réévaluer nos rapports avec les 
mouvements sociaux à qui on a collé l'éti­
qu'éltte autogestionaire sans discernement. 
On a omis de s'intéresser au clivage des 
classes qui traverse le courant féministe ou 
le courant écologiste par exemple. De plus, à 
l'inverse de notre projet autogestionnaire qui 
est une remise en cause totale de la société, 
ces reevndications de par leur nature ne sont 
que sectorielles. Il revient aux militants auto­
gestionaires révolutionnaires de faire la jonc­
tion avec le mouvement ouvrier, sa prise en 
compte par celui-ci de ces aspirations nouvel­
les et surtout aidé par les militants de ces 
mouvements à faire un choix de classe, 
mieux faire le choix du socialisme autoges­
tionnaire et de la révolution . 

Sans une ligne clairement ancrée dans le 
mouvement ouvrier, le P.S.U. ne peut que 
se dissoudre politiquement et organlsation­
ne\lement à moins de se transformer en va­
gue tédération commode de mouvements par­
tiels incapables d'évolutions dès lors. Egale­
ment vis à vis dE- la gauche, le P.S.U. doit 
réattlrmer son opi.,ositlon aux thèses réfor­
mistes, soc/al-démocrates et staliniennes, 
donc ses acquis révolutionnaires d'après 
1968. Tou~ ce la pose le problème de nos rap­
ports avec les formations de gauche et d'ex­
trême gauche. 

Vis à vis des réformistes, le P.S.U. ne peut 
pas vouloir reconstruire une unité d 'appareil 
tel qu'él le programme commun, ce serai t ac­
cepter ce que nous avions très justement 
refusé dans le passé, ce serait l'élaboration 
d'une stratégie réformistes pour le P.S.U. 

Heureusement, nous n'en sommes pas là 
la division de la gauche semblant durable, 
le P.S.U. ne doit pas avoir peur d'affronter 
les objectifs des réformistes car son projet 
autogestionnaire ne peut être qu'antogonique 
aux projets du P.C. ou du P.S. 

C'est dans la lutte que le P.S.U. doit mon­
trer l'abime existant entre les paroles de 
la gauche et le conservatisme réel des appa­
reils réformistes. Ce n'est qu'à cette condi­
tion que nous arracherons une majorité des 
travailleurs à l'influence réformiste et prépa­
rerons le chemin de la révolution socialiste 
autogestionnaire. 

Vis à vis du courant révolutionnaire, le 
P.S.U. ~e doit d'avoir un rôle positif en favo­
risant une prise de conscience autogestion• 
nalre. Il doit débattre avec les organisations 
ayant une certaine consistance politique ou 
organisationnelle : les C.C.A. de par leurs 
références au contrôle et à l'autogestion so­
cialiste, la L.C.R. de par son engagement 
Internationaliste et L.O. de par sa base pro­
fondément ouvrière. Evidemment, il ne faut 
pas nier les divergences Importantes avec 
ces organisations, mais je crois qu'une con­
frontation réelle dans le débat et la pratique 
permettrait un rapprochement des points de 
vue. SI à un moment ou un autre, cela passe 
par un regroupement au sein d'une même 
organisation, le P.S.U. ne doit pas se dérober 
mals au contraire, jouer un rôle actif. Bien 
sûr cela ne sera possible que si l'accord se 
fait sur l 'essentiel : la référence à l'autoges­
tion et tout ce qu'aie implique au niveau de 
la pratique dans les mouvements de masse, 
des rapports d'unité conflictuelle avec les 
réformistes, de la stratégie d'unité populaire, 
etc. Quant à l'extrême gauche Inorganisée, le 
P.S.U. doit l'inclure dans sa stratégie de re­
groupement des partisans de l'autogestion et 
proposer des solutions correspondant à ses 
aspirations. 

Le prochain Conseil National de Novembre 
se doit d'engager le Parti dans la seule voie 
donnant la raison d'être du P.S.U. li doit 
réaffirmer, mais pas seulement en paroles, 
nos objectifs révolutionnaires pour entamer 
notre propre reconstruction politique et orga­
nisationnelle. A!ors ainsi nous redonnerons 
l'espoir proche d'une victoire du camp des 
travailleurs. ■ 

il 
il ... 
il 

J. RIGOLAT 
(Fédé, Alpes-Maritimes) 
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a · u u couran « • • 1 Motion m a pe r l'unité d'action synd1ca e 
Personne n'accuse les partisans du • c • 

d'être des Illuminés ou de pratiquer le ter­
rorisme idéologique. Certains commencent 
même à trouver les analyses du courant • c • 
intéressantes. Mals, après plusieurs anné~s, 
on continue à éviter soigneusement d en 
discuter le fond, d'en évaluer les conséquen­

La XVI• section de Paris du PSU, 
réunie le 11 octobre 1979, a adopté 
à l'unanimité la motion suivante, 
qu'elle présente aux congrès fédéral 
et national de novembre 1979 : 

Considérant que : 
- l'offensive générale de la bourgeoisie 

des pays industrialisés lui confère l'exercice 
direct du pouvoir, en lui permettant de se 
passer des services de la social-démocratie ; 

- face aux tensions avec les U.S.A., au 
danger d'accession au pouvoir des démo­
crates-chrétiens en Allemagne Fédérale, au 
danger d'intégration militaire de l'Europe de 
l'Ouest, !'U.R.S.S., qui a besoin des céréales 
et des technologies occidentales, cherche 
des rapprochements avec les partis euro­
communistes et avec l'Internationale Socia­
liste; 

- la détérioration de l'économie française, 
le chômage et la baisse du pouvoir d'achat 
des travailleurs entraînent la déconsidération 
du gouvernement Barre et la perte de pres­
tige de Giscard, aggravée par l'affaire des 
diamants ; ·. 

- le refus obstiné de toute conces.slon 
valable du patronat français a pour consé­
quence le mécontentement grandissant des 
travailleurs, leur volonté de lutter dans 
l'unité retrouvée qu'exprime le récent accord 
C.G.T.-C.F.D.T. ; 

- les signes avant-coureurs de la riposte 
ouvrière en l 'absence de toute unité d'ac­
tion politique rendent prioritaire l'unité 
d'action syndicale autour d'une plate-forme 
revendicative minimale permettant d'entrai­
ner dans l'action de très nombreux travail­
leurs; 

- la mouvance de la situation nationale 
et internationale Implique une instabilité peu 
propice à des décisions précipitées ; 

• IL EST PREMATURE DE DESIGNER, UN 
AN ET DEMI AVANT L'ECHEANCE, LA CAN­
DIDATURE DU P.S.U. A LA PRESIDENCE DE 
LA REPUBLIQUE, ce qui rendrait rigide et 
immobile notre tactique et orienterait en 
priorité notre action militante dans cette 
direction, alors que d'autres tâches plus 
urgentes nous appellent, notamment les lut­
tes revendicatives où la présence du P.S.U. 
est notoirement insuffisante et dont nos 
initiatives et soutiens pourraient précipiter 
l'avènement. 

• LA XVI' SECTION PROPOSE DE SUR­
SEOIR AU CHOIX D'UNE CANDIDATURE A 
L'ELECTION PRESIDENTIELLE AU CONGRES 
NATIONAL DE NOVEMBRE 1979 ET DE 
REMETTRE CETTE DECISION A UN CONSEIL 
NATIONAL REUNI EN MAI 1980, CE OUI 
LAISSERAIT UN AN POUR ORIENTER NOTRE 
PROPAGANDE ET POUR LUI DONNER LE 
CONTENU ET L'EXPRESSION CO~fORMES 
AUX BESOINS DE LA SITUATION. • 

XVI' SECTION 

Motion 
Etant donné : 

- que depuis . plusieurs années de nom­
breux militants, anciens ou non du P.S.U., 
ont choisi d'exercer leur activité dans diver­
ses Associations, délaissant ainsi l'action 
proprement poli tique ; 

- que nous considérons, au P.S.U., qu'une 
dimension politique est absolument essen­
tielle à une activité militante, quand ce ne 
serait que pour la relier à d'autres activités 
militantes en vue de constituer un mouve­
ment d'ensemble vers une transformation 
révolu tionnaire de la société ; 

- qu'il est vain d'espérer que les mili­
tants • associatifs » puissent rejoindre le 
P.S.U., même si leur activité converge de 
quelque manière avec celle de notre parti ; 

- qu'il existe en effet des Associations : 
la C.S.C.V., le M.R.A.P., peut-être les Amis 
de la Terre, la L.D.H., Amnesty International , 
avec lesquelles nous avons en commun cer­
tains objectifs ; 
Les dispositions suivantes sont proposées 
au vote du Congrès : 

1) Les statuts du Parti Socialiste Unifié 
comportent dorénavant l'obligation, pour 
chaque militant, d'adhérer à une Association 
de son choix. Ce qui était une Invitation 
devient ai!lsl Impératif. 
, 2) Des groupes de travail sont constitués, 

1 un, au plan national, d'autres aux plans 
régional ou local, selon les circonstances 
po~r faire_ le recensement des Association~ 
qu Il sera Jugé opportun de proposer à l'adhé­
d~s cam~rades. Non pas dans un objectif 
d mqulslt1on, mais dans un souci de clarté. 
11 n_e semble pas: par exemple, que S.O.S.­
Environnement p~1sse être recommandé aux 
camarades sour.1eux de militantisme éco­
logique. 

3) Ces groupes de travail ont en outre 
~ne double fonc_tion. D'une part.' créer de~ 
instruments de liaison entre les militants du 
P.S.U. engagés dans une même Association 
Inutile de définir d'avance des détails de~ 
programmes d'action qui peuvent découler 
de ces relations. 

D'autre part, engager des rencontres avec 
les dirigeants des Associations retenues de 
façon que les opérations se fassent à vl~age 
découvert, que les formes de militantisme 
soient peut-être repensées en commun en 
particulier pour ~vlter un écartèlement' des 
camarades soumis, dès lors, à une triple 
appartenance : politique, syndicale assncla-
t1ve. ' 

, 4) Cette opération d'ensemble fera l'objet 
d une cert~lne publicit,é, ce qui ne pourra 
ma~quer d augmenter 1 • aura • dont on se 
plait souvent à créditer le P.S.U. 

No1,1s publ_ions cette motion. La proposition 
est sans doute Intéressante, mals nous ra _ 
pelons que toute nouvelle modification d P 
statuts devra être soumise au pro h ~s 
congrès ordinaire. c a n 

GARRIGUES (XVI• SECTION) 

ces politiques. 
Aujourd'hui, plusieurs contributions au c?n­

sell du Havre disent qu'il faut au moins 
débattre de ces analyses ; très bien. Mals, 
à nos yeux, c'est la question de l'utlli!é 
même du PSU qui est posée à ce conseil. 
Il est plus urgent de discuter de nos propo­
sitions que de nos analyses. Notre texte 
(. Pour une action autogestionnaire exécu­
tante • ) est volontairement court, clair et 
précis. Il s'étend peu sur l'analyse de la 
• crise •. i l ne reprend pas l'exposé des 
thèses traditionnelles du courant : Il veut 
ouvrir la vole au renouveau du PSU par la 
réorientation de son action. Pour dissiper 
l'espèce de brume que l'absence de débat 
de fond a créé autour du courant • c • et 
faciliter la compréhension de nos proposi­
tions, je veux Ici répondre à quelques accu­
sations souvent portées contre lui. 
« C JI est dogmatique 

• Le courant s'est formé à partir d'une 
nouvelle analyse de notre société, analyse 
qui découle de l'observation de la transfor­
mation de l'organisation du travail. Cette 
analyse s'appuie sur des études théoriques, 
pour la plupart extérieures au courant et au 
PSU , certaines très anciennes. Militants poli­
tiques, nous les avons condensées, nous en 
avons extrait ce qui fait l'utilité de toute 
théorie : leur contribution à une meilleure 
explication de ce que nous vivons. 

Pour désigner ce qui pour nous est une 
réalité nouvelle - la division du salariat en 
deux nouvelles classes antagonistes - nous 
utilisons deux mots Inhabituels : compétents 
et exécutants. Dans des textes du parti, on 
trouve souvent des expressions comme 
• nouvelle petite bourgeoisie • ou • nouvelles 
couches prolétarisées •. Ceux qui les utili­
sent ne disent jamais ce qu'elles ont de 
nouveau, de différent de 1 'ancienne petite 
bourgeoisie ou de ce qu'on a appelé prolé­
tariat jusqu'à maintenant. Leur formulation 
ne fait qu'escamoter le problème sous l 'ad­
jectif. Je crois qu'on commence à nous 
reconnaitre le mérite de l'avoir posé claire­
ment, brutalement même, avec ces mots 
inhabituels. 
« C » est apolitique 

• Nous n'étions pas persuadés que la 
victoire de l'union de la gauche ouvrirait le 
chemin à la grande mobilisation populaire, 
voire au grand soir. Nous ne sommes pas 
non plus très portés à spéculer sur les 
différentes combinaisons qui pourraient ou­
vrir la vole à une transition vers quelque 
chose qu 'on appellerait socialisme. Alors on 
nous accuse parfois de manquer de sens 
politique. 

Nous voyons les choses de façon un peu 
différente ; la politique, c'est la volonté de 
peser sur la réalité des choses dans un 
certain sens. Les organisations politiques de 
gauche (partis et syndicats) ne nous sem­
blent pas du tout vouloir aller dans le même 
sens, et pour des raisons qui tiennent à la 
structure sociale elle-même. Nous, notre 
objectif politique est à la fois ambitieux et 
immédiat : il s'agit d'influencer le rapport 
des forces entre classes sociales en pré­
sence en faveur des exécutants. Classe 
dominée, la classe exécutante n'existe poli­
tiquement que de façon tout à fait embryon­
naire, grâce à certains courants de la CFDT. 
Notre politique, c'est de favoriser le déve­
loppement de cet embryon. 
cc C JI est ,'.Inti-nucléaire 

o On ne voit pas bien ce que l 'union de 
la gauche pourrait apporter aux exécutants : 
puisqu'aucune des forces qui s'affrontent 
dans la gauche n'est exécutante, l 'union de 
la gauche sera toujours dominée par des 
couches aux Intérêts différents des leurs. 
Pour qu'un compromis leur soit quelque peu 
favorable, Il faut d'abord qu'ils existent poli­
tiquement. li n'est donc pas exclu qu'au 
terme de batailles politiques menées par le 
PSU (c 'est ce que nous souhaitons), des 
actions unitaires favorables aux exécutants 
soient acceptées par les syndicats et les 
partis de gauche : c'est le sens des cam­
pagnes que nous proposons. 
cc C " est antl-partl 
~ Non, personne n'a dit que nous étions 

ant1-PSU. Mals, devant nos propositions d'or­
ganisation (remplacement du bureau politi­
que par une commission administrative fé­
déralisme), certains ont eu peur que ~ous 
ne , cherchions à dissoudre l'organisation. 
Ou Ils se rassurent : les exécutants s'ils 
rejoignaient un parti qui voudrait être 1 
leur, auraient besoin d'une organisation eff~ 

d
cace. Mals cette efficacité ne viendra pas 
~ la toute puissance de la direction ni 

d une plyramlde de structures centralis~trl­
ces ,: e le viendra à la fols de la ratl u 
de_ 1 autogestion (ceux qui décident s6nt c~u: 
qui exé'c~tent) et d'une connaissance ar 
~ous de I orientation générale réelle du Ptr,tl 

e sa place dans la lutte des classes , 
Mt ais je crois que les propositions du . cou 

ran communiste autoge tl 1 · 
conseil national réponden: ~~ena re pour ,le 
pu le faire lei ux que Je n ai 
parfois adressée!u~ critiques qui lui sont 
elles visent à unlfl~r c,~ncrètes et l!mltées, 
portant sur des réalités l~~~d~=~s 1 (~ctlon ; 

~an~e~~e pruuscl~=~t l~s présl?entle1Îes)~ e1~
6
; 

elles le sont évldio nt politiques ; unitaires, 
lent efficaces . f mment, car elles se veu­
redonner au PS~n ln, elles ont l'ambition de 
a perdue depuis 1~ capacité d 'initiative qu'il 
peut avoir peur du es années. Alors... qui 

courant • c • ? 

J.-M. KA y (Hauts-de-Seine) ■ 

L'absence de coopération entre les deux 
rands partis de gauche facilite les manœu­

g d diversion de Giscard et prolonge f~~f ste~ce du gouvernement Barre. ~~ patro-
t va jusqu'à nier la crise pulsqu if enre­

nfstre l'accroissement substant(el des profits. 
g L' nité d'action étant bfoquee sur le ter­
rain u politique, malgré l'unité à la base se 
refaisant à chaque grève et élection pa~­
tielle il serait vain de lancer des appels a 
un a~cord au sommet que le P.C.F. refuse 
obstinément ; sans renoncer pour autant à 
des ententes stratégiques à plus lo_ng terme, 
En revanche, l'unité d'action syn~1cale pro­
gresse, nonobstant les obsta~les qu on ~resse 
sur son chemin. Il devient évident que ~ offen­
sive patronale ne pourra ê~re repoussee que 
par des actions revendicatives, rendues pos­
sibles par l'accord C.G.T.· (?,F.D.T., toute 
action séparée étant peu suivie. 

Cet accord, en dépit des réticences de 
certains dirigeants communistes de la C.G.T., 
se répercute déjà au niveau fédérai, régio­
nal et local. Il permet d'engager des actlo~s 
d'envergure aussi bien dans le secteur public 
(S.N.C.F., E.D.F., R.A.T.P.) que privé (Alsthom, 
etc.) où les grèves avec occupation se mul­
tiplient. 

Fort de la division ouvrière et du soutien 
gouvernemental, le patronat n'a nulle inten­
t ion de céder aux revendications salariales. 
Le C.N.P.F. et les P.M.E., après leurs ren­
contres officielles avec Barre, ont récusé, 
sans complexes, les vagues promesses de 
Giscard. L'hiver s'annonce difficile pour les 
familles à faible revenu, dont le niveau de 
vie a été amputé à la fois par la hausse des 
loyers et des charges, des i_mpôts, des, prix, 
et par la baisse du salaire reel , due à ! Infla­
tion , au sous-emploi et au chômage. 

La priorité absolue doit être accordée à 
l 'action revendicative unie que mettent en 
route les principales centrales syndicales et 
que s'apprêtent à soutenir les partis de gau­
che. Il est regrettable qu'un accord, englo­
bant l'ensemble du mouvement ouvrier orga­
nisé, ne puisse être conclu. Mais Il ne sert 
à rien de s'y attarder. 

Il s'agit de soutenir l'amorce des actions 
portant sur la défense de la Sécurité Sociale, 
sur l'augmentation du S.M.1.C. et des salaires 
les plus bas ; sur l'interdiction - saut cas 
de force majeure - d 'heures supplémen­
taires ; sur la diminution progressive de la 
durée du travail ; le blocage des salaires 
les plus élevés ; la création d'emplois dans 
la fonction et les services publics, ainsi que 
l'ouverture des chantiers municipaux et le 
moratoire des paiements pour les chômeurs. 

Une telle plate-forme revendicative - en 
raison même de son caractère concret -
rend possible l 'adhésion 'de fa F.E.N. et des 
centrales syndicales réformistes, qui n'ont 
obtenu rien de précis lors des · entretiens 
avec Barre, et qui subissent la pression 
accrue de leurs adhérents. 

Faut-il signaler le glissement à · gauche de 
la C.G.C., qui admet des actions conc.ertées 
avec les centrales ouvrières, y compris la 
C.G.T. Faut-il signaler que la C.F.T.C. pro­
clame la nécessité urgente de défendre le 
niveau de vie des travailleurs et de leurs 
familles et s 'engage déjà dans des actions 
communes à la base ; que la hiérarchie 
catholique s'inquiète de l'ampleur du mécon­
tentement populaire et redoute le danger 
d'explosions sociales. 

Seule F.O. rejette toute coordination au 
sommet et prône la politique contractuelle, 
dont les marges de négociation - avoue­
t-elle - s'amenuisent chaque Jour. Si elle 
maintient son peu • splendide isolement • et 
s'enorgueillit du nombre de ses adhérents 
- les plus timorés y affluent croyant éviter 
l'affrontement - ses fédérations et sections 
peuvent de moins en moins esquiver la 
volonté d 'action, le chômage et la violence 
patronale n'épargnant pas leurs adhérents. 

Etablir une plate-forme revendicative mini­
male, que comprendrait et approuverait cha­
que ouvrier, subissant ou menacé de subir 
les effets de la crise, et permettant d 'entraî• 
ner le plus grand nombre de travail leurs, 
Y compris une partie des cadres peti ts et 
moyens, tel devrait être l 'objectif Immédiat 
des syndicats, proposé et soutenu par le 
P.S.U. Ce dernier devrait prendre en même 
temps l 'initiative d'un vaste débat transorga­
nlsatlons et sur les modalités de lutte pour 
le socialisme. 

Pour élargir le front de lutte li Importe 
d'intégrer dans une telle plate-f~rme les re­
vendications particulières des chômeurs, des 
femmes (comme l'a fait la C.F.D.T.), des 
jeunes et des travailleurs étrangers. 

Il ne suffit pas de crier • attaquons • pour 
que les travailleurs s'exécutent. li faut pro• 
poser des objectifs et des moyens d'action, 
ol,fr~nt des chances raisonnables de succès. 
D ?U le danger de toute surenchère qui ne 
mene - en période actuelle - qu'à l'isole• 
ment et à l'échec. 

Des tentations de cet ordre se font Jour 
dans les rangs du P.S.U., même parmi cer• 
tains membres de sa direction. Nombreuses 
ont été pourtant au cours des 20 ans d'exls­
tenc~ du P.S.U. - c'est un témoin direct 
qhl I écrit - les tentatives de prendre des 
c a emlns de traverse, des raccourcis, pour 
gà ,~,ner du temps, et qui ont toujours abouti 

mpasse. 

f De nouvelles tentatives, qu'elles se r6-
0te~t 1,au ~artl radical Italien, à l'écologie, 
la margfxt,

1
eme gauche, risquent d'aggravor 

d na satlon du parti Et qu'on n'essaye 
~~~llt~cl~;~s ~tlmlder , e~ nous traitant de 
servateurs • r tro •, • d attardés •, de • con• , e c. 
te~~u: r:ommes en effet des • conserva­
de plus d'~~uslède

1 
s dconquêtes et des acquis 

8 c e e luttes ouvrières. Sans 
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Petite histoire 
d'une candidature femme 

et suites 

Depuis les municipales de 76, la démarche 
du Secteur Femmes a oscillé en gros entre 
le refus des femmes-alibis et la volonté de 
cohérence av~c les mots d'ordre du parti 
(dont les droits des femmes). Ce qui nous 
a menés lors de ces élections municipales 
à réclamer 50 % de candidatures féminines 
50 % d'ailleurs non atteints du fait de~ 
résistances, y compris de la part des mili­
tantes. 

Le débat s'est poursuivi jusqu'à la remise 
en cause d'un certain discours politique 
dominant (plus le fait des hommes compte 
tenu du conditionnement et de la place so­
ciale des femmes en général). discours 
• universaliste • et non pertinent lorsqu'il 
réduit par exemple la classe ouvrière à quel­
ques branches de la production, niant ainsi 
la place spécifique et majoritairement défa­
vorisée des femmes dans le monde du tra­
vali ; niant de ce fait les contradictions au 
sein du mouvement ouvrier et leurs consé­
quences dramatiques (l'avantage que le pa­
tronat tire de cette division). 

Pour une meilleure prise en compte de 
ces réalités, nous avions finalement opté au 
Secteur pour une politique volontariste d'oc­
cupation des instances correspondant au 
moins à notre présence au P.S.U., soit un 
tiers de femmes. · 

Cette • stratégie • d'occupation des ins­
tances impliquait une pression sur les divers 
courants avant le congrès pour des déléga­
tions de femmes à tous les niveaux. Nous 
aurions pu simplifier et créer un courant 
femmes comme au P.S. (ce type de rapport 
de force peut parfois se justifier). nous 
avons considéré à l'époque qu'une telle dé­
marche ne s'imposait pas au P.S.U., d'où 
notre Inscription dans la logique des cou­
rants. 

A ce stade quasi utopique de notre ré­
flexion, nous avions réfléchi à quelles cama­
rades pourraient éventuellement participer 
au B.P., en plus d'Huguette Bouchardeau et 
de Geneviève Petiot. Il était de notre inté­
rêt commun que les • élues • soient de 

Suite de la page 2 
refuser pour autant d'adopter de nouveaux 
objectifs et de nouvelles formes d'action, 
conformes à l'évolution du capitalisme, à la 
composition et au comportement présent 
des travailleurs. 

Les • Innovateurs • qui ignorent le passé, 
nous /es avons connus, depuis Bernstein 

Jusqu 'à Helmut Schmidt, da puis Lossalla jus­
qu'à Staline ... A vouloir • rénover • en répu­
diant ce qui existe, un Tourainne prône la 
formation de nouvelles organisations, de 
caractère • associatif •, plus sociales et 
culturelles qu'économiques et politiques, et 
sans contenu de classe déterminé. 

Certains camarades qui refusent au nom 
de la • pureté révolutionnaire • de mettre 
au premier plan une large action revendi­
cative, se retrouvent sans le vouloir, sur la 
même longueur d'ondes que Tourainne, cet 
apôtre patenté du néo-réformisme. 

Il faut savoir saisir, à chaque étape, 
! 'objectif tactique essentiel, qui est actuel­
lement - en attendant la contre-offensive 
ouvrière dont les signes avant-coureurs appa­
raissent déjà - l 'action revendicative per­
mettant d'arracher, à la bourgeoisie et à 
son Etat. les concessions indispensables à 
la sauvegarde des intérêts vitaux des tra­
vailleurs. 
Suite page 2 Victor FA Y Ill 

................. .. .... 
Soutien, nuancé, 

au texte 3 
A St-Etienne, j'ai été élu, à la DP, puis au 

BP, sur la sensibilité dite : • Boulogne · Es­
sonne •. 

Pourtant je n"ai pas signé le texte 3, 
issu de cette sensibilité. 
• Je ne crois pas à la spontanéité des ma~­
ses : le texte 3 semble y croire . J~ ne crois 
surtout pas à l'efficacité et à I élargisse­
ment de quelques aspirations que ce scr, 
sans leur reprise, en écho, par une 0 ~ P u­
sieurs organisations, politiques, syndicales 
ou autres ,sans leur aide, sans leur concours, 
sans leur soutient. Sans pour autant que ces 
dites organisations ne se considèrent com-
me • avant-garde autoproclamées •· .. 
• Le texte 3 paraît avoir tendance à privilé­
gier les nouvelles formes de contestatl?n, 
au détriment des formes traditionnelles d or­
ganisation des travailleurs. Cette te,,d~nce 
comporte un risque de dérive • popu s e • 
vers des mouvements lnform_elles e_t sans 
base de classe réelle. Ce qui entrai_n~~t:~ 
toute logique, certains camarades, s1g . 
res du texte 3, à recher,cher un compro~= 
avec le texte 1 plutôt qu avec le texte 2. . 

eur si compromis qui me paraît être une err · 
il doit avoir avec l'un ou l'autre. 
• Entif sur le plan organisationnel, le /ro-
blème de la hiérarchie des P.0du.I~~~i rr!'a~: 

rtl Pas en tant quIn , 
ce pa , non parait pas assez 
en tant qu'orga~isme, nj mde démocratie ne 
clairement exprimé. Par er t les marchants 
suflt pas. Quel r~cours on • dérivé • ? 
contre les mandates en 

1
cas é~j. le secréta­

Oui doit avoir le pouv1 r r ilitants par le 
rlat, le BP, la DP ou des mecteurs d'inter­
biais des sections et es s 
ventfon ? , ble du tex-

Ceci dit, souscrivant à I ense:rne la pre-
te, en particulier, en ce qui don observations 
mfère partie, et compte-te~u es our du texte 
cl-dessus, Je pense q~e c 

1
estd:b~t au Havre, 

3 que devrait avoir heu e 

plain-pied dans la réflexion du Secteur fem­
mes pour peser dans ce sens ... 

En réalité, nos vœux ne se sont pas réa­
lisés à St-Etienne. Aucun courant n'est par­
venu ou n'a voulu porter plus de femmes 
au B.P. (invoquant pour certains que cette 
représentation était concurrentielle avec 
celle des travailleurs, comme si les femmes 
ne travaillaient pas, comme si elles occu­
paient, y compris au P.S.U., les sommets de 
la hiérarchie de travail, l'étude du fichier 
révèle le contraite ; comme si les femmes 
au foyer étaient les privilégiées du sys­
tème ... ) ; d'autre part, aucune autre copine 
ne s·est portée candidate (il faut dire à leur 
décharge que l'ambiance des congrès n'y 
encourage pas non plus). 

Mals il y a plus (sans oublier les charges 
qui pèsent encore sur les femmes), avant et 
pendant le congrès l'on Invoqua côté fem­
mes (on le pensa ailleurs ... ) le fait de ne 
pas être • à la hauteur •· C'est parce que 
je refuse cette logique, cette légende, que 
je me suis tout de même présentée en une 
sort de défi qui, invidlduel, a, on le verra, 
ses limites. J'ai vu pour ma part une cer­
taine incohérence à, d'une part, remettre en 
cause une certaine manière de faire de la 
politique, et, d'autre part, Invoquer la • hau­
teur • qu'on n'aurait pas, le Q.I. qui nous 
ferait défaut... D'un côté on conteste à Juste 
titre, de l'autre, on se réfère aux sacro­
saintes normes de la politique avec un grand 
• P •. Ainsi , lorsqu'on vous dite • ce que 
tu dis n'est pas politique, ou telle démarche 
n'est pas politique • , entendez par-là que ce 
vous êtes en train de di re n'a aucun Intérêt : 
discours d'exclusion, prétentieux, de celui 
qui sait, qui analyse Juste, qui se pose en 
juge définitif. • Politique •, adjectif quasi 
magique qui consacre ou qui exclut. 

Or, pour les • instances •, le problème 
n'est pas tant de savoir si tel camarade a 
ou n'a pas le Q.I. suffisant, que de voir s'il 
peut servir de relais, apporter une contri­
bution réelle à ce lien de coordination qu'est 
le B.P., toujours en liaison avec le reste du 
parti , plutôt qu 'en dessus. De même pour 
le Secteur Femmes notre travail constituait 
au B.P. à faire prendre en charge par l'en­
semble du parti nos analyses, nos propo­
sitions, les campagnes. Compte tenu de la 
dition féminine, cela offre un nombre non 

sur l 'orientation. en l'élargissant le plus pos• it 
sible, mais en lui conservant beaucoup de -1< 
son originalité. 

négligeable d'interventions. Je n'ai pas pour 
ma part, eu l'impression (bien que peu nom­
breuses au BP, ce qui ne simplifie pas la 
tâche) de me dévaloriser en Intervenant prio­
ritairement sur ces questions, et ceci comp­
te-tenu de l 'état de la réflexion collective du 
Secteur. Encore faut-il se savoir écoutée, en­
core faut-il un peu de temps pour d'adapter 
à cette structure, à ceux qui la compose. 
Or, pour être • reconnue •, il nous faut dou­
blement éclabousser. En bonne matérialiste 
j'ajouterai que travaillant à plein temps (un 
travail au demeurant peu stimulant pour les 
méninges, plutôt abrutissant), habitant loin 
et ne Jouissant pas d'une voiture, ni du temps 
nécessaire pour lire le Monde (dernière édi­
tion, bien s0re ... J le jour même, ni de l'ex­
périence de !'UNEF des belles années ou 
autres, pas plus que de l'affrontement quo­
tidien à un public d'élèves qui favorise la 
pratique de monologue, j'ai été et suis en­
core en partie coincée pour intervenir. Si 
ce n'était que drame personnel, on pourrait 
tout de suite passer à autre chose, de plus 
• politique • par exemple ... de moins • ba­
slste •. 

Mais il se trouve que nous sommes majo­
rité dans ce cas, il n'est donc pas question 
de réduire ç à un problème personnel , ou 
alors cessons de parler de parti • ouvrier • 
et de contrôle populaire à tous les coins de 
phrases. Il est de ces réalités qu'on ne 
balaie pas d'une coup de de • basiste • ou 
de • démago •, il ne s'agit pas non plus de 
liquider les • intellectuels • mais de trou­
ver un mode de fonctionnement collectif, 
encore faut-il être déterminés à dépasser 
les contradictions qui nous affaiblissent et 
ne pas faire comme si l'on pouvait simple­
ment contourner ces contradictions (hom­
mes / femmes, travallleurs(euses) / spécialis­
tes) éviter les rapports de force nécessaires 
à leur dépassement ... Si l'on parvenait déjà 
au BP, sans nier ces différences, à un fonc­
tionnement un peu collégial, où chacun, 
conscient de ses propres limites (et nous 
en avons tous, le bavardage n'y change rien) 
effectuerait réellement le travail qui lui re­
vient ... Au lieu de cela, au présent BP, ce fut 
dès le début un climat de suspicion, de mise 
à l'épreuve bien au-delà des divergences (qui 
existent). provoquant des • dérives • réci­
proques. Les un(e)s bossant seule(e)s, les 

nucléaire 
J'ajoute donc ma signature, avec les réser- +: 

ves ci-dessus , au texte 3, pour sa prise en -1< Au Tricastin les fissures - que 
c?nsidération, lors du vote sur les textes -1< E .D .F. appelle« défauts superficiels » -
d orientation. -1< ~ont loc~1lisées dans l'acier noir des 

RIVAL R. B.P.: cuve:; et atteignent. 7 ~m ~e profo?• 
...... • • .... • • .. • .. ,,_ • • • • ,,_ ,,_ il cleur. Or, le Comm1ssanat a 1 énergie 

-te atomique désigne comme graves les 

FACE AU SECTARISME -te fissures au niveau du micron. Par 
-te ailleurs, les syndicats C.F.D.T. et C.G.T. 

Les signataires de ce texte, tout en faisant -te ont révélé que les groupes électrogènes 
des choix différents à l'occasion du Conseil -te ne sont pas aussi fiables qu'on le 
National, ont eu l'ocaslon de constater "dans -te prétend. Ceci veut dire en clair qu'en 
la pratique • une convergence de leur ré· -te cas de panne de r efroidissement des 
flexion et de leurs propositions d'action. -te réacteurs, un accident grave est possi-

Cette convergence nous permet de penser -ti ble. Traduisons : en se référant aux 
qu'une nouvelle majorité pour l'an!matlon ~u -l< études du C.E .A., il s'agirait tout sim­
PSU peut ,se_ constl tu~r à partir du~ cert~111 -ti plement de b fiction du film « Syn­
n?mbre d élements d analyse et d objectifs -te drame chinois ,, devenue réalité. De­
d lnterve_ntlon. . , . . -J( puis plusieurs mois, Framatome con-
1) Le ?eveloppement de la stratégie d un1te -ti ,a·ssait l',xisten ce des fissures. Mais 
populaire ne passe pas actuellement par des i< 1 • 1 - , . , , 
accords avec les partis de la gauche tradi- ks respo~s,ables ont prefere cache_r 
tlonnelle compte tenu de l 'éclatement de -te cette reahte au nom de la « rentabi­
cette gauche et de l'inorganisation d'un pôle -1< lité » de la centrale. 
autogestionnaire. -te • A Gravelines, 47 f issures ont été 
2) la contributlo~ ~s~entlelle_ du PSU à la : révélées sur les tuyauteries par la 
construction de I unIte p_opula1re est le r~s- -te délégation C.'F.D.T .• énergie, laissant 
se~blement sur le proJet a~togestionna1re rrésager qu'il y en a d'autres notam-
quI pésera dans le débat et I action face au -te , ,. . , . •d é 
sectarisme et aux • pesanteurs • du PCF -1< m ent a I mteneur_ des cuves u r ac­
et du PS. -1< tcur et E.D.F. ne disposera pas - avant 
3) 11 faut travailler à la prise en compte par -t< 6 à 7 moi~ - du 1:1atériel nécessaire 
une frange significative des travailleurs de -t< pour proceder aux eventuelles répara­
thèmes non directement issus de la produc- -1< 1 ions. 
tian d_e même le PSU doit mener_ le débat en -t< • A Dampierre-en-Burly l'inquiétude 
direction d~s mouvements sociaux sur la -tc semble moins grande, du moins est­
nécessité dune stratégie socialiste autoges- -te die masquée par une absence totale 
tlonnalre. -tc 1,. f · · • · d 

1 1 'Id d t t c m ·ormat1ons ; mais s agissant es 
41 L'ancrage e pus so e u couran au o- -te • t d ·é t . 'à G · 

estionnalre doit être recherché parmi les -te 1~1emes ypes ~ t a~ em s qu ,.r~ve-
~ravallleurs chez ceux du tertiaire non qua- il Wlmes. et) au T) rf1c~s~m é (P.W.RÏ fll!ère 
llflés ou déqualifiés, les femme,s travai!leu- il .. estmg 1ouse ·a nqu, s p ar a me~e 
ses et les Jeunes sur la base d orientations -te I mne (Framatomc}, 1 absence de f1s­
antlhiérarchlques, éco!oglstes ( antiproducti- -te sures ne peut être affirmée._ Nous n e 
vlstes, féministes:·· L Implantation_ parmi les -te pouvons donc _a~cepter le point de, vue 
travailleurs, décisive de notre point de vue. il que le « nuclea1re est un mal neces-
ne passe ni par le suivisme par rapport à la ... s-iire » les risques encourus par l es 

h t d"tionnelle ni par !'économisme. ... · ' . ' . gauc e ra 1 . . . il I rava11leurs et la population sont trop 
5) Les actions de désobéissance civile re- il graves et trop irrémédiables. 

résentent un élément Important de notre . , . . . 
p • elles fac·IrIteront la prise en ma111 -te - Aussi le P.S.U. ex1ge-t-il la sus-
action car 1 · · , 1· d 1 1' · · d des luttes par ceux qui les mènent et a il pl.!nswn 1mmec iate , e a c ec1sw1; e 
upture avec un jeu Institutionnel truqué s1 -te chargement des 3 rcacteurs du Tncas-

~écessaire. -te lin, de Gravelines et de Dampierre-en-
61 Le PSU doit_ être ca~able d'utiliser .. les -te Burly. . . 
médias (si possible en faisant preuve d ,~a- il - II appelle tous les s1gnata1res de 
gination) mals cette démaarche doit sac- -te ln pétition nationale et tous les anti­
compagn~r d'une_ mdilleure _c~o;i~~~I~~~ : 1: il nucléaires à agir dans l'union afin 
animation collectivefon~t~iin~~:nt décentra· il d'imposer cette suspension. 
avançant vers un il - Il renouvelle sa proposition de 
llsé. ! moratoire - voire d'arrêt définitif -
Sensibilité Essonne (texte 31 : BF 75 -tc sur l'ensemble du programme nuclé-
M. F. Pirot, BF 75, J.J. Boislaroussle, il aire. 
M Martin, BF 75. _ II rappelle son opposition au 
c · t Bouchardeau (texte 11: -te l:hoix du « tout nucléaire», soulignant 
B~~f~ert, BF 75, J.P. Malpat, BF 75· P. Raba-! son incompatibilité avec les aspirations 
ny, BF 75. -te du socialisme autogestionnaire. 
Hors courant : -tc 
B. Fillppi, BF 75. -te 

-te 

.............................. -te 

R. PICQ 
Secrétaire de la fédération P.S.U. 

de la NIEVRE ■ 

autres Installés dans un attentisme critique 
et stérile, prêts à frapper. Le problème du 
débat • politique • qui doit y avoir lieu, ne 
devrait pas nous dispenser de tâches préci­
ses et pas toujours gratifiantes ... Le BP n'a 
d'ailleurs heureusement pas le monopole de 
ce fameux débat ... Non au BP oral d'agreg 1 1 

On nous a aussi fréquemment reproché de 
n'intervenir que sur les questions femmes, 
de faire du corporatisme en quelque sorte, 
or, notre politique est d'aborder toute la 
réailté du point de vue des femmes, du point 
de vue prioritaire des femmes les plus défa­
vorisées, ce que nous avons tenté de faire 
à la CNE et avec d'autres secteurs. Venant 
d'hommes, ce type de critique nous étonne 
que peu, venant des f"emmes cela nous in­
quiète bien davantage. On assiste en effet 
actuellement, et pas seulement au PSU, à 
une tendance de la part de camarades qui 
se sont battues avec nous à se désolida­
riser dans leur désir d'être reconnues com­
me • politiques •, et pas • seulement • fé­
ministes... Si l'on rappelle que notre fémi­
nisme a pour ambition de s'articuler de gré 
ou de force à la lutte des claasses, de l'en­
richir même, lutte des classes à laquelle 
nous n'échappons pas daans notre majorité, 
si l 'on considère que nous ne voulons dé­
passer la division hommes/femmes jusqu 'au 
sein du mouvement ouvrier, quelle honte à 
être fémlnieste au PSU ? 

Il faut cesser de penser que cela nous 
réduit. Vouloir démontrer que l 'on peut fa ire 
aussi bien que les plus • politiques • des 
hommes, c'est retomber dans le vieux 
féminisme individualiste d'avant 68, rendre 
hommage- à la norme dominante... Nous 
n'avons rien à prouver sinon que nous som­
mes déterminées à prendre nos affaires en 
main (c'était le sens de la manlf du 6 octo­
bre et de le faire 1 1 ! Notre libération sera 
collective ou ne sera pas. Cette lutte col­
lective, cette solidarité minimale du fait de 
notre condition commune est cruciale en 
celle période de piétinement du mouvement 
ouvrier classique, tenté de ce fait d'opérer 
des replis orthodoxes agrémentés de flatte­
ries électoralistes à l'égard des femmes, re­
plis préjudiciables à nos victoiresà tous et 
à toutes. 

DOMINIQUE LAMBERT 

ARCHIVONS, ARCHIVONS : 
IL EN RESTERA 

TOUJOURS QUELQUE CHOSE 
Le P.S.U. s'est doté depuis \a rentrée 

d'une structure de documentation. Objec­
tifs : reconstituer \'histoire, \a mémoire 
enfin les archives du P .S .U. (productions 
• externes • de toute nature, mals aussi 
tout document concernant /es débats • ln­
ternes •J, et - petit à petit - mettre 
sur pied, en liaison avec les différents 
secteurs et commissions, une • documen­
tation • un tant soi peu opératoire pour 
l'ensemble du parti. 

Premier point donc, nous vous deman­
dons de nous envoyer tout document 
(tract, brochure, Journal, affiche ... ) ancien 
ou nouveau, publié par une section, une 
fédé, un secteur ... ou pouvant Intéresser 
une telle documentation ; Idem pour 
d'éventuelles notices bibliographiques, no­
tes de lecture, coupures de presse, etc. 

Pour l'heure, nous souhaiterions sur­
tout rassembler les collections complètes 
des publications officielles du P.S.U., et 
pour commencer celles de TS Critique 
Socialiste PSU-DOC, PSU-lnfo. 

Voici où nous en sommes actuelle­
ment: 
Tribune Socialiste : 

Sur 20 ans de T.S., il nous manque en 
tout et pour tout 13 numéros (c'est vrai• 
ment trop dommage). soit : 124 (1962). 
306, 307 (1966) , 363, 376 (1968), 402, 410, 
419, 427, 428 (1969), 444, 446 (1970) et 
698 (1975). 
Critique Socialiste : 

Manquent encore les numéros 19 et 
18 (Eh, oui 1). 
PSU-DOC: 

La collection est complète à partir de 
janvier 1975. Pour la période précédente, 
manquent les numéros : 1 à 19 Inclus ; 
45 à 48 Inclus ; 55, 61 ; 29 à 41 Inclus ; 
50, 51 ; 65 à 74 Inclus. 
PSU-lnfo: 

Cette collection est en revanche très 
Incomplète. A vous de voir I Nous re­
cherchons les numéros : 1 à 3 Inclus ; 
21 , 31, 45, 53 et 54, 62, 73 à 77 Inclus ; 
89 et 90; 8 à 16 Inclus; 24 à 29 Inclus; 
35 à 43 Inclus ; 47 à 51 Inclus ; 66 à 58 
Inclus ; 64 à 71 Inclus ; 79 à 87 Inclus. 

SI vous possédez tel ou tel de ces nu­
méros en double, s.I vous comptiez faire 
du rangement par le vide et vous en dé­
barrasser, n'hésitez pas à nous le (s) fai­
re parvenir. Eventuellement, si vous êtes 
également fana de collections, des échan­
ges pourraient être envisagés. 

Pour toute Information, tout envol : 
PSU-Documentation, 9, rue Borromée, 
75015 PARIS. 

• 

.. 

.. 
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CALENDRIER POLITIOUE 
CONFERENCE 
REGIONALE 

DES ELUS 
AUTOGESTIONNAIRES 

La conférence régionale 
des élus P.S.U. et autoges­
tionnaires du Nord-Ouest de 
la France se tiendra à Lou­
viers le dimanche 4 novem­
bre 1979. Présence de René 
Schulbaum. 

TROIS ANS DEJA ... 

De la part de la section 
P.S.U. · Massy. 

Vient de paraitre une bro­
chure intitulée " 1977-78-79, 
trois années au Conseil mu­
nicipal de Massy, vues par 
A. Guérin et G. Le Roux, 
élu(e)s autogestionnaires du 
P.S.U. •. 

• Dans cet ouvrage illus­
tré de 66 pages, nos cama­
rades se sont efforcés de 
rendre compte de leur expé­
rience d'élu(e), détaillant les 
principaux débats auxquels 
ils ont participé sur les affai­
res municipales, donnant 
leurs analyses, indiquant des 
pistes possibles pour 1 'ac­
tion.• 

La brochure est disponible 
à la librairie Syros (9, rue 
Borromée, 75015 Pans) pour 
la somme de 12 F l 'exem­
plaire. Pour des envois par 
la poste, adressez vos com­
mandes à Annette Guérin 
( 19 ,rue Joliot-Curie, 91300 
Massy) en joignant un chè­
que de 15 F (ou deux fois 
12 F si supérieur ou éga l 
à deux). 

COMMISSION 
INFORMATIQUE 

La prochaine réunion de la 
Commission Informatique du 
P.S.U. aura lieu le mardi 30 
octobre, à 19 heures, 9, rue 
Borromée, 75015 Paris. 

RENNES 

Centre Rennais d'informa­
tion et de Formation pour 
!'Autogestion Socialiste. 

Jeudi 25 octobre : 
- Croissance de la crise ? 

Jeudi 22 novembre : 
- Autonomie de la Bretagne 
en énergie ? 

Mercredi 19 décembre : 
- Travailler deux heures par 
jour? 

Jeudi 28 février : 
- Les partis face à la crise. 

Toutes ces réunions sont 
publiques et auront lieu à 
20 h 30, à la Maison du 
Champ de Mars, 6, cours des 
Alliés, Rennes. 

AGRICULTURE 

Réunion de la C.N.A., le 
jeudi 15 novembre, à 19 h, 
9, rue Borromée, 75015 Paris. 
Thème : Les technologies 
appropriées en agriculture. 
Appropri ées à quoi ? Appro­
priées par qui ? 

AVORTEMENT 

Manif de soutien aux fem­
mes de Bilbao condamnées 
à 60 ans de prison pour avor­
tement, le jeudi 25 octobre, 
à 17 h 30, devant l'ambas­
sade d'Espagne, 7, avenue 
Georges-V. Paris . 

NUCLEAIRE 

Bordeaux : les organisa­
tions suivantes du départe­
ment (C.F.D.T .. P.S. , P.S.U., 
Amis de la Terre. C.S.C.V .. 
C.S.F.. G.S 1.E.N., U.F.C., 
C.A.N. de Bordeaux) ont 
cree sur la Gironde un 
C.I.E.N. (Collectif d'informa­
tion sur l 'Energie Nucléaire). 
Ce Collectif s 'est donné une 
plate-forme d'action commu­
ne. li organise une exposi­
tion itinérante sur les dan­
gers du nucléaire, les éner­
gies de remplacement, les 
choix politiques liés au nu­
cléaire, le type de société 
qui peut se passer du nu­
cléaire. 

Le C.1.E.N. se charge ac­
tuellement de la campagne 
de signatures pour la péti­
tion nationale contre le tout­
nucléaire. Pour le lancement 
de cette campagne, il orga­
nise une conférence de 
presse le jeudi 25 octobre, 
à 15 heures, au siège du 
C.I.E.N.. 17, cours Xavier­
Arnozan, à Bordeaux. 

RENVOI DE PAPIERS 
MILITAIRES 

Soutien à Claude Balcon, 
dont le procès aura lieu le 
vendredi 30 novembre 1979, 
à 8 h 30, au Tribunal de gran­
de Instance de Brest . Son 
adresse : l<ergoat, St-Urbain, 
29220 Landerneau. 

CONTRIBUTION 
AMENDEMENTS 

• Le courrier du P.S.U. " 
publiant les textes d 'orien­
tation du Conseil national, 
n'est arrivé dans les fédé-' 
rations que le samedi 20 oc­
tobre. Nous avons décidé 
que : 
1 l le recueil des 30 signa­
tures nécessaires ; 
2) le délai d'arrivée des 
contributions et amende­
ments serait reporté jusqu'au 
samedi 27 octobre, dernier 
délai. 

BERCY, BEAUCOUP 

Pour proposer au~e chose 
qu'une centrale sportive (le 
Vel d'Hiv), des associations 
de quartier (Collectif Bercy) 
et parisiennes organisent 
une fête dans les entrepôts 
de Bercy le 27 octobre, de 
14 h à 18 h 30. li y aura du 
rock, de l'accordéon, des mi­
mes, du théâtre, des dégus­
tations de vins, de la bouffe, 
des expositions, des débats ... 
La fête a lieu dans le grand 
Bercy, l'entrée étant rue de 
Dijon. Descendre au métro 
Bercy et suivre le fléchage. 

PASOK 

Pour des camarades de 
Pasok : 
- étudiant grec cherche stu­
dio ou une chambre à louer. 
Tél. 372-02-62, Papadakis Mi­
chel; 
- é tu di ante travailleuse, 
cherche studio ou chambre 
à louer. Tél. 325-16-26, Pa­
paionav Maria. 

EMPLOI 

Le P.S.U. recherche un 
jeune de moins de 26 ans, 
ou une femme au chômage. 
Personne ayant formation ou 
expérience économat et cui­
sine collective. Tél. P.S.U. : 
566-45-37. 
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M.D.P.L. 

Du 24 octobre au 1er no­
vembre 1979 a lieu à la de­
mande des Nations Unies, 
une semaine de promotion 
des objectifs du désarme­
ment. 

A Paris. cette semaine se 
clôt par un meeting à la Mu­
tualité le mardi 30 octobre à 
l 'initiative du Collectif fran­
çais des Organisations pour 
le désarmement. 

Le M.D.P.L., membre de ce 
collectif, participe le plus 
lél •gement possible à cette 
info, mation ainsi qu'à l'émis­
sion • Tribune lîbre • sur FR3 
durant laquelle le M.D.P.l. 
présentera ses propositions 
et ses axes de luttes le 
jeudi 1er novembre de 18 h 55 
à 19h10. 

LYON VILLE OUVERTE 
A LA FOLIE 

ON VEUT VIVRE 

Pour soutenir les saltim­
banques et J.-M. Le Bihan 
dans son procès, Lyon sera, 
le samedi 27 octobre 1979, 
ville ouverte à la folie. Que 
chacun vienne avec son ima­
gination au rendez-vous fixé 
à 15 h, place Bellecour. 
Quand la nui t sera tombée, 
amenez f lambeaux, bougies, 
etc, de quoi illuminer le ciel 
pour escorter le Général 
Connerie (marionnette de 4 
rn de haut) qui sera brûlé 
à 22 h, place Bellecour. 

Pour tous renseignements 
complémentaires, s 'adresser : 
Magasin 4 Saisons, 11 rue 
Chavannes, 69001 Lyon, tél. : 
'28-99-12. 

REVUE 

Le périodique de la Com­
mission Internationale " Poli­
t ique Internationale • vient de 
sortir. Au sommaire : 
- l 'euro-défaite de la gau­
che: 
- le Parti Rad ical italien : 
- Europe les femmes 
après ? ; 
- le nucléaire et les Trade 
Unions, interview de lan 
Fairhie, animateur des anti­
nucléaires ; 
- autonomie ou auto-déter­
mination en Cisjordanie et 
Gaza, par Claude Bourdet ; 
- le Brési l et la solidarité 
internationale. 

24 pages, F.S.F. Passer 
commande à la l ibrairie Sy­
ros : 9, rue Borromée, 75015 
Par is. 

INDONESIE 

Les groupes 108 et 33 
d'Amnesty International vous 
invitent à une soirée d'infor­
mation-débat sur leur mou­
vement, autour d'un film sur 
l'Indonésie. à la M.J.C. Club 
de Créteil, rue Charpy, le 
vendredi 26 octobre, à 
20 h 30. 

LE VOYAGE ... 

D.C.L. 80 
Pour cet hiver... des va­

cances dans la neige. 
Pour cet été ... un village 

de vacances ou périple à 
l'étranger ... 

Mais pour toute l'année 
une équipe qui prend l'asso­
ciation en mains ! Des co­
pains ont relancé ... mais du 
sang neuf est le bienvenu. 
Les candida tures au Conseil 
d'administration sont à adres­
ser à : DECOUVERTE ET 
CUL TURE LOISIRS, ISABEL· 
LE, 9 RUE BORROMEE. 75015 
PARIS. 

IDEE DE GENIE SOLIDARITE AVEC LES ACCUSES 
DU PROCES DE PRAGUE 

Notre Brocante a rencontré 
(merci, pour elle) un énorme suc­
cès. Des milliers d'objets ont été 
vendus. Des « MILLIONS » de 
francs sont rentrés dans « NOS 
CAISSES ». Cette fantastique réus­
site nous la devons : 

Le P.S.U. qui participe à la ma­
nifestation organisée devant l'am­
bassade de Tchécoslovaquie à Pa­
ris, exprime son indignation con­
tre le procès qui s 'ouvre à Prague, 
en dépit des protestations de 
l'opinion démocratique mondiale, 
contre des femmes et des hom­
mes dont le seul c rime est d 'avoir 
voulu assumer la défense de per­
sonnes injustement poursuivies. 
En assimilant leur activité à celle 
d'une entreprise subsersive, le 
gouvernement tchécoslovaque met 
en évidence le véritable caractère 
de son régime qui tire son origine 
d'une intervention extérieure et ne 
peut subsister qu'en interdisant 
l'exercice des libertés en prati­
quant une répression impitoyable. 

- 1° à tous les gens qui nous 
ont donné des antiquailles, depuis 
le vitrail chinois d'une valeur folle 
jusqu'au Mickey en plastique. TOUT 
COMPTE. 

- 2 à tous ceux qui veulent, 
par leurs énergies, prouver que le 
P.S.U. doit se battre contre le 
trust politique. La brocante n'est 
pas une vente de charité pour se 
faire un peu de blé. C'est un 
moyen de dire notre opposition à 
la loi de financement des grands 
partis. 

Le P.S.U. appelle au développe­
ment de la sol idarité à l'égard de 
tout es les victimes de cette ré­
pression et du peuple tchécoslo­
vaque t out entier. 

Nous allons probablement re­
nouveler l'opération de manière 
plus étendue et moins centralisée. 

Avis : LES CAMARADES QUI 
VEULENT SE METTRE AU COU­
RANT DE L'AFFAIRE, QUI VOU­
DRAIENT FAIRE DES SUGGES­
TIONS, QUI VOUDRAIENT FAIRE 
DES DONS - JOINDRE L'HOMME 
DE LA SITUATION : RICKBAUER (9, 
rue Borromée, Paris - 15°) QUI 
DONNERA AMPLES RENSEIGNE­
MENTS SUR CE SUJET. 

COMMUNIQUE B.P. 

SEVRAN 

La section P.S.U. de Sevran 
(93) organise 9 heures de 
débats, rencontres, specta­
cles, le dimanche 28 octo­
bre de 15 heures à 24 heu­
res à la Salie des Fêtes, 
avenue Gabriel-Péri. 

Programme des festivités : 
- 15 heures. Fi lm " La 

voix de son maître » : 15 pa­
trons de grandes entrepri­
ses (Oréal , Boussac, IBM) 
parlnet du pouvnir , des grè­
ves, de l'autogestion ... 
- 16 heures. Débat: l'auto­
gestion, c'est quoi ? Avec 
Michel Mousel et des mil i­
tants d'entreprises (Oréal , 
Boussac, IBM). 

- 17 h 30: folk avec Cas­
telthemis. 

- 19 h 15: jazz ant illais 
avec le trio Fred Ravelas. 

- 20 h. Débat : Amérique 
Lat ine avec des réfugiés po­
litiques ch i I i en s et uru­
guayiens. 

- 21 h. : Michèle Bernard. 
Et en tableau de fond une 

exposition d'artisanat chi­
lien, une exposition-vente de 
solidarité avec les Lip, la li­
brairie et un buffet. 

Les billets d'entrée (20 F) 
peuvent être retirés : 9, rue 
Borromée, 7501 5 Paris ; ou 
encore à la librairie Le 
Temps de Lire : 65, avenue 
de la République à Auber­
villiers. 

Pour tout renseignement : 
t él. 352-36-00. 

CENTRE POPULAIRE 
DE FORMATION SOCIALISTE 

PROGRAMME 1979-1980 
Cinquième année 

Le Centre Populaire de Formation Socialiste reprend ses 
activités. Ouvert aux traval//eurs, aux étudiants, aux Intel­
lectuels, aux militants syndicalistes et politiques, il se pro­
pose de poursuivre la formation e t les débats qu'il s engagé 
il y a quatre ans sur les principaux thèmes de la réflexion 
marxiste autogest ionnaire d'aujourd'hui. Deux cycles sont 
proposés cette année. Les séances auront lieu le mardi, de 
20 heures à 22 heures (au F.I.A.P., rue Cabanis, Paris 13°). 

- Premier cycle : crises des sociétés de l'Ouest et de l'Est. 
• Mardi 6 novembre : crise des structures (par M. Mousel). 
• Mardi 13 novembre : crise des valeurs (par Henri Le• 
febvre). 
• Mardi 20 novembre : crise de la social-démocratie 

(par Victor Fay) 
• Mardi 27 novembre : crise du mouvement communiste 

(par Serge Depaquit) 
• Mardi 4 décembre : bilan du stalinisme 

(Jean-Marie Demaldent) 
• Mardi 11 dc\cernhrc: F.iil l ile de l ïntern;i l inn;,lismc pn>lé­

t flricn (par Yv;in C, r:pe;iu ). 
• Mardi 18 décembre : les tentat ives de l'Euro-Communisme 

(par Christine Bucl-Gluksman) 
- Deuxième cycle : la perspective autogestionnaire. 
• Mardi 8 janvier : fondements de l'idée d'autogestion. 
• Mardi 15 janvier : autogestion et expérimentation sociale. 
• Mardi 22 janvier : autogestion et mouvements sociaux. 
• Mardi 29 janvier : autogestion et planification. 
• Mardi 5 février : autogestion et démocratie. 
• Mardi 12 février : autogestion et socialisme. 

Le nom des animateurs des séances du deuxième cycle 
seront publiés très prochainement. 

Inscrivez-vous en renvoyant le bulletin ci-dessous à : Cen­
tre Populaire de Formation Socialiste, 9, rue Borromée, 75015 
Paris. 

NOM ' .. .. .... ....... . ... . .. .... .. ... ..... . ' . .. .... . 
Prénom 

Adresse : 

. .. .. .. .. ... .... . ... . ...... .. ..... . . .... . .. .. 

....... . . .. . . ... . '' ...... .... . ... .. ... ...... . 
S'inscrit au premier cycle O 

au deuxième cycle □ 
aux deux cycles O 

Règlement joint : 1 cycle : 60 F 
2 cycles : 100 F 
Chèque bancaire O 
C.C.P. Cl 

A l'ordre de C.P.F.S., C.C.P. 15 307 - 39 C Paris. 

bulletin d'abonnem.ent xx· ANNIVERSAIRE DU P.S.U. 
couplé (TS-hebdo et mensuel) 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne• 
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 

M. 0 Mme O Mlle 0 

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom 

Adresse ...... . . . . . . .. .. . . . .. . .... . . ... . .... • . . . .. . .. 

Profession ......... . .... ... . ... . ..... . .... ... .. . . . .. . 

Code postal ... . .. . . .. .... Ville . ..... . . . . . .. . . . . .. . . . 

S'abonne pour 1 an D 6 mois D (1) 

Ci-joint un versement par chèque bancaire D postal O (1) 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs : 1 an: 150 F; 6 mols : 80 F ; soutien : 200 F. 
(l) Cocher la case correspondante. 

La commission XX• anniversaire attend 
toutes vos ldôes et Initiatives. Dans le 
cadre de la préparation nous recherchons 
t?ut ce qui peut contribuer à un dossier 
historique. Bien sûr tout matériel prêté 
sera restitué à son propriétaire. 

• photos (noir-blanc, couleur) 
• diapositives 
• interviews 
• affiches 
• t racts 
• anecdotes ou histoires ... 
Nous attendons de vos nouvelles, pour 

tout contact : Gilles Marsauche, Commis­
s ion 20° Anniversaire, 9 rue Borromée 
75015 Paris. ' 


